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Actions gratuites : le Conseil constitutionnel 
maintient les effets de l’absence de déclaration 
de l’article L. 242-1, alinéa 13 du Code 
de la sécurité sociale 143b7

Annabelle PANDO

Dans une QPC du 2 février dernier, les Sages ont maintenu les effets 
de l’absence de déclaration à l’Urssaf par l’employeur des actions gratuites, 
à savoir l’assujetissement aux cotisations patronales et sociales, alors même 
que la cotisation spécifique est acquittée.

Le Conseil constitutionnel vient de répon-
dre à une question prioritaire de constitu-
tionnalité (QPC) attendue, relative aux coti-
sations sociales pesant sur les attributions 
gratuites d’actions (Cons. const., 22 févr. 
2019, n° 2018-767 QPC). Il juge conforme 
l’article L. 242-1 du Code de la sécurité so-
ciale  à la constitution. Le non-respect de 
l’obligation qui pèse sur l’employeur de no-
tifier à l’Urssaf les distributions d’actions 
gratuites entraîne l’assujetissement aux 
cotisations sociales patronales et sociales, 
indépendamment de la contribution spé-
cifique.

▪▪ Actions gratuites

La société de gestion (Oddo BHF) requé-
rante a distribué des actions gratuites à ses 
salariés en 2010, 2011 et 2012. Elle s’est ac-
quittée de la cotisation sociale spéficique 
sur les actions gratuites – instaurée par la 
loi n°  2017-1786 du 19 décembre 2007 de 
financement de la sécurité sociale pour 

2008 et qui figure à l’article L. 137-13 du 
Code de la sécurité sociale – mais a omis de 
procéder à une obligation de notification à 
l’Urssaf, obligation issue de l’article L. 242-
1, alinéa 13 du Code de la sécurité sociale. 
Cet article fait l’objet du litige. En applica-
tion de ce texte, l’Urssaf a réclamé à la so-
ciété Oddo BHF la totalité des cotisations 
sociales patronales et salariales à raison 
des actions attribuées gratuitement.

▪▪ Évolution législative : 
changement de régime de droit 
commun

Instaurée par la loi n° 2005-1579 du 19 
décembre 2005 de financement de la se-
ćurité sociale pour 2006, l’article L. 242-1, 
alinéa 13 du Code de la sécurité sociale ins-
titue une exonération de cotisations so-
ciales des actions attribuées gratuitement. 
Cette exonération est subordonnée 
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